
Mensonges de guerre, guerre des mensonges

Cinq vraies bonnes raisons de voter non 
à l’initiative contre l’élevage intensif

Volodymyr Zelensky ment. Le pré-
sident de l’Ukraine étant comédien 
de formation, on peut même dire qu’il 
est préparé plus que d’autres à men-
tir avec aplomb. Vous ne l’avez pas 
entendu? Il annonce une offensive 
vers Kherson, et en fait la déclenche à 
l’est de Kharkiv. Il donne des chiffres 
de tués, côté russe, qui paraissent 
un peu fantaisistes, et ne parle guère 
des pertes de son armée. Au début de 
la guerre, il avait décoré à titre pos-
thume 13 combattants héroïques de 
l’île aux Serpents, au large d’Odessa, 
alors que ces hommes étaient tous 
bien vivants. Il promet à son peuple 
une victoire militaire proche et assu-
rée, ce qui semble un peu aventureux. 
Et n’a-t-il pas menti naguère sur ses 
revenus dissimulés?

Je vous entends d’ici! Qu’est-ce qui 
lui prend, à ce plumitif? Il cherche 
à brûler dans les flammes du même 
enfer que Ségolène Royal? L’ancienne 
candidate à la présidence française 
a accusé l’autre jour le chef de l’Etat 
ukrainien d’avoir inventé les blessés 
du bombardement de la maternité de 
Marioupol et les massacres commis 
dans la ville de Boutcha; «une propa-
gande de guerre par la peur», a-t-elle 
dit, qui vise à empêcher l’ouverture 
de véritables pourparlers pour abou-
tir à la paix. L’ex de François Hollande 
(quel historien décrira la manière 
dont ce drôle de couple a tiré, cha-
cun à sa façon, la France vers le déri-
soire?), la dame, donc, devant le tollé 
soulevé par ses propos, a rétropédalé 
sur les détails scabreux, sans revenir 
sur l’essentiel: Zelensky ment pour 
échapper à un compromis qui met-
trait fin au conflit et à ses horreurs.

Naturellement, la guerre, c’est le 
mensonge. Machiavel et Sun Tzu le 
savaient bien. Les conflits, depuis tou-
jours, se livrent aussi par l’informa-
tion, alimentée par un flux de fausses 
nouvelles. La Première Guerre mon-
diale a commencé sur une série de 
bobards (fausse mobilisation autri-
chienne, etc.). Hitler, en 1939, a 
inventé une agression polonaise pour 
lancer ses chars vers Varsovie. En 
1944, les Alliés ont déployé toutes 
sortes d’artifices pour détourner de 
la Normandie l’attention de la Wehr-
macht. L’Irak, en 2003, les inexis-
tantes armes cachées de Saddam 

Hussein… Les exemples sont trop 
nombreux: c’est l’histoire même de la 
guerre. Est-il même besoin de men-
tionner les contre-vérités qui pleuvent 
de la bouche de Vladimir Poutine et 
inondent les écrans de la télévision 
d’Etat russe?

Mais revenons à l’Ukraine, et au 
récent foyer de plus haute tension, 
Zaporijjia et sa centrale aux six réac-
teurs nucléaires. Aux premiers jours 
de la guerre, l’armée russe venant 
de Crimée annexée s’est ruée vers le 
nord pour s’emparer, non pas de la 
ville, mais de ce cœur vital du système 
énergétique ukrainien. Cette prise a 
créé au bord du Dniepr une situation 
extraordinairement dangereuse: sur 
une rive, les chars et les canons russes 
contrôlant le site nucléaire; l’ar-
mée ukrainienne est sur l’autre rive, 
autour de la ville de Nikopol. Si des 

obus et des missiles tombaient dans 
la zone de la centrale, ils ne pouvaient 
venir que de l’autre rive, du côté ukrai-
nien; Volodymyr Zelensky racontait 
des histoires en disant le contraire. 
Et on a aussitôt entendu les néo-paci-
fistes du genre de Mme Royal tenter 
de blanchir les troupes de Vladimir 
Poutine du risque mortel qui planait, 
de Zaporijjia, sur le continent, en éva-
cuant cette question première: que 
fait l’armée russe au bord du Dniepr? 
Que fait-elle à Kherson, aux portes de 
Kharkiv? Que fait-elle sur le sol ukrai-
nien?

C’est ainsi depuis le début de cette 
guerre infâme. Des faiseurs d’opinion, 
une école de pensée si on veut, qui se 
fait passer pour réaliste et assoiffée de 
paix, mais est en réalité très perméable 
à la propagande poutinienne, décrit le 
conflit comme l’affrontement de deux 

camps qui ont chacun leurs bonnes 
raisons d’avoir eu recours aux armes. 
Ce discours, ces «ségolénades» plus 
ou moins subtiles, n’a qu’une inten-
tion: évacuer derrière un brouillard de 
causes historiques trafiquées la res-
ponsabilité d’une agression non provo-
quée, préméditée et totalement injusti-
fiée qui est entièrement entre les mains 
de Vladimir Poutine et des siens.

On connaît cette petite musique 
entêtante. C’est l’Alliance atlantique, 
arrogante et conquérante après la fin 
de l’URSS, qui est la cause de tout. 
Contre cette jérémiade, il faut relire 
Vaclav Havel: dans la première année 
du siècle, le premier président de la 
Tchécoslovaquie démocratique, qui 
n’était pas exactement un philistin 
va-t-en-guerre, suppliait l’Union euro-
péenne et l’OTAN d’accepter rapide-
ment en leur sein tous les pays libé-

rés de l’orbite soviétique. Un autre 
argument de ce drôle de «camp de 
la paix» consiste à dire que la cri-
tique de l’action poutinienne trouve 
sa source dans une russophobie culti-
vée de longue date en Occident. C’est 
absurde, mais il est certain que désor-
mais l’amour de la Russie a été défi-
guré pour longtemps.

L’autre justification que les com-
plaisants trouvent à l’action militaire 
contre l’Ukraine plonge dans le passé 
fasciste de son parti ultranationaliste. 
Il n’est pas reluisant, mais son exhu-
mation inlassable a pour but de faire 
croire de façon mensongère qu’il ins-
pire encore les gouvernants de Kiev. 
La figure dominante de ce parti qui 
s’était allié aux nazis dans l’espoir 
vain d’obtenir d’eux un Etat indépen-
dant est Stepan Bandera, brandie sans 
fin comme un épouvantail, et dont 
l’Ukraine a eu tort de vouloir faire, un 
temps, un héros national. Mais pour-
quoi dissimuler, à chaque nouvelle 
dénonciation, que Bandera, de 1934 à 
1939, était en prison en Pologne, et de 
1941 à la fin de 1944, détenu à Berlin 
puis dans le camp de concentration 
de Sachsenhausen? Ça laisse peu de 
temps pour être un actif nazi pur jus.

Les néo-pacifistes se lamentent 
enfin devant le flot d’armes sophisti-
quées, en milliards de dollars, qui est 
déversé sur la terre ukrainienne, et 
sur les sanctions économiques dont 
l’Europe, disent-ils, souffre et souf-
frira plus que la Russie. C’est une 
épreuve, c’est sûr. La lassitude et le 
mécontentement naissants sont déjà 
attisés par les partis extrêmes qui 
eurent, plus ou moins, des tendresses 
poutiniennes. Et les premières mani-
festations de ce refus des sacrifices 
font les délices de la télévision russe.

Mais on voit bien que tous ces appels 
à la fin des combats, à l’urgence d’une 
négociation et d’un compromis ne 
peuvent avoir, dans l’état actuel des 
fronts, qu’une conséquence: une 
récompense plus ou moins copieuse 
accordée à l’agression commencée le 
24 février. Naturellement, Volodymyr 
Zelensky n’en veut pas. Et ultime pré-
cision: il n’est pas si menteur. Il uti-
lise toute sa jactance pour obtenir 
les moyens de sauver son pays d’une 
amputation mortelle ou d’une vassali-
sation à la biélorusse. ■ ALAIN CAMPIOTTI

 Les standards suisses  
sont très élevés et offrent  
un choix aux consommatrices  
et consommateurs
Les paysannes et paysans suisses 
sont très attachés à leurs animaux et 
à leur bien-être. Des vaches, cochons 
ou poules qui se portent bien sont 
une condition essentielle. Nos stan-
dards légaux de base sont élevés 
en comparaison internationale. S’y 
ajoutent des programmes «bien-être» 
volontaires tels que la stabulation 
libre et les sorties régulières, et les 
exigences supplémentaires de labels 
tels qu’IPSuisse, Biosuisse ou Deme-
ter. Notre pays est également le seul 
à fixer des effectifs maximaux pour 
les porcs, la volaille et les veaux par 
voie d’ordonnance. Les autres caté-
gories d’animaux sont limitées indi-
rectement par les normes sur la 
protection des eaux et la base four-
ragère nécessaire. Alors qu’un tiers 
des poules vivent dans des struc-
tures de plus de 100 000 individus en 
Allemagne, la moyenne suisse est de 
9900 poules par exploitation profes-
sionnelle. Nous sommes encore loin 
d’un élevage de masse!

 Pas de lien entre la taille  
du troupeau et le bien-être animal
Une récente étude de l’association 
Santé des animaux de rente Suisse 
(comprenant notamment la Faculté 
Vetsuisse et l’Association suisse des 
vétérinaires cantonaux) a rapporté 
que les études scientifiques ne per-
mettent pas de prouver que les grands 
groupes ou les grands effectifs ont 
une influence négative sur le bien-être 
des animaux. Des prescriptions qua-
litatives concrètes en matière de pro-
tection des animaux et le profession-
nalisme des éleveurs apportent au 
contraire davantage au bien-être ani-
mal que des effectifs maximaux. Une 
structure dotée des équipements les 
plus respectueux du bien-être animal 
et les soins donnés par une personne 
formée et compétente sont de meil-
leurs garants de bien-être animal que 
le nombre de vaches ou de poules.

 Les animaux de rente sont utiles  
et nécessaires
La Suisse est un pays d’herbages, 
70% de sa surface agricole est consti-
tuée de prairies, pâturages et alpages 
qui ne peuvent être valorisés d’une 

autre manière que par les animaux. 
Ceux-ci transforment l’herbe en nour-
riture pour l’humain et valorisent 
chaque année plus de 360 000 tonnes 
de sous-produits végétaux issus de la 
transformation alimentaire (petit-lait, 
mélasse et pulpe de betterave ou tour-
teau de colza), contribuant ainsi à la 
réduction du gaspillage alimentaire. Ce 
faisant, ils fournissent du fumier, un 
produit naturel, renouvelable et local 
très précieux, essentiel dans une pers-
pective de réduction des engrais miné-
raux et pour la bonne santé des sols.

 Les animaux participent à 8%  
des gaz à effet de serre
Selon les chiffres de l’Office fédé-
ral de l’environnement, les trois plus 
grands émetteurs de gaz à effet de 
serre sont les transports, l’industrie et 
la construction pour 80,3% en 2020. 
L’agriculture se place en 4e position, 
avec un total actuel de 13,2%, et les ani-
maux de rente représentent 8% de 
toutes les émissions, contrairement aux 
affirmations des partisan.e.s de l’initia-
tive. Enfin, les familles paysannes ont 
déjà réduit leurs émissions de 14,4% 
depuis 1990, tout en maintenant les 

quantités produites. N’oublions pas 
ici de préciser que l’agriculture suisse 
fournit des denrées alimentaires saines 
et de qualité pour nourrir la population.

 Le choix existe déjà et l’initiative  
a des effets négatifs
Aujourd’hui, l’offre de viande produite 
sous label est largement supérieure à 
la demande. L’initiative contribuera à 
réduire drastiquement la production 
suisse au profit d’importations issues de 
conditions de détention moins respec-
tueuses des animaux. Les coûts de pro-
duction et les prix augmenteraient forte-
ment (1800 francs de plus par an pour un 
ménage de quatre personnes). Comme 
c’est facile et peu responsable, qui plus 
est sous couvert de durabilité mal placée, 
d’imposer une réduction d’une produc-
tion réglementée et contrôlée en Suisse 
pour délocaliser les émissions et se servir 
ailleurs de ce qui manquera ici! Chacune 
et chacun peut déjà en toute intelligence 
orienter l’offre selon ses exigences, voter 
en faisant ses achats. C’est pourquoi, tout 
comme le Conseil fédéral, le parlement 
et la grande partie des organisations agri-
coles, je voterai un non convaincu contre 
cette initiative inutile! ■
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Pour Ségolène Royal, Volodymyr Zelensky mène une «propagande de guerre par la peur». (PAREMPUYRE, 5 FÉVRIER 2020/THIBAUD MORITZ/ABACAPRESS.COM)
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